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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. L'économie de Hong Kong, Chine est basée avant tout sur les services;  en 2000, ces derniers ont représenté 92,4 pour cent du PIB et 89 pour cent de l'emploi.  En revanche, la contribution au PIB (et à l'emploi) de l'agriculture, de la pêche et des industries extractives est négligeable, tandis que celle du secteur manufacturier a diminué depuis 1998 pour se situer à 6,5 pour cent (tableau IV.1).  Cette tendance à la baisse, qui a commencé à se manifester il y a une vingtaine d'années, devrait se poursuivre, car la production des biens manufacturés continue de se déplacer vers des bases de production à moindre coût en Chine continentale.
  La réforme économique en Chine continentale a permis aux industriels de Hong Kong de disposer d'un arrière-pays pour y produire et y trouver des débouchés commerciaux.  Elle a également créé de nouvelles possibilités dans une grande diversité de services à Hong Kong, Chine, consolidant ainsi l'orientation de l'économie vers les services.
  Ces derniers continueront à remplacer la production et l'exportation de produits manufacturés, en partie en raison de l'ouverture des secteurs de services en Chine continentale (conséquence de l'accession de la Chine à l'OMC), ce qui offrira des possibilités supplémentaires à Hong Kong, Chine.
  Ce changement structurel se manifeste également dans la répartition sectorielle de l'emploi.  L'emploi dans le secteur manufacturier a baissé depuis 1997
, une partie de la main-d'œuvre excédentaire, mais pas toute, ayant été absorbée par le secteur des services qui représente maintenant environ huit emplois sur dix sur le Territoire.  La conséquence en est une augmentation du chômage (chapitre I).

2. Les politiques sectorielles n'ont guère changé depuis l'examen de Hong Kong, Chine en 1998.  Dans l'ensemble, Hong Kong, Chine continue à suivre une politique d'intervention minimale, laissant les forces du marché déterminer l'affectation des ressources.  Les autorités soutiennent que les "gagnants" ne sont pas favorisés ni les "perdants" secourus, et que Hong Kong, Chine ne fait aucune discrimination pour ou contre les différents secteurs.  Le rôle du gouvernement est d'être un "promoteur proactif du marché" ou un "facilitateur" afin de maintenir un cadre institutionnel propice au développement du marché, d'offrir l'infrastructure et les services d'appui indispensables, d'encourager la recherche‑développement appliquée ainsi que le transfert de technologie et d'investir en capital humain dans tous les secteurs de l'économie.  Néanmoins, il est dit dans le discours de présentation du budget 2002/03 que Hong Kong, Chine doit se préoccuper des activités économiques à "forte valeur ajoutée" et il est fait mention de quatre domaines particulièrement importants:  les services financiers, la logistique, le tourisme, les services destinés aux producteurs et les services professionnels.
  En outre, le gouvernement prend les "mesures appropriées" pour défendre les projets considérés comme favorables à l'économie lorsque le secteur privé n'est pas prêt à y investir.  Quelques mesures visent certains secteurs.  Par exemple, un abattement fiscal immédiat de 100 pour cent est accordé sur les dépenses concernant les équipements et installations liés aux procédés de fabrication ainsi qu'aux matériels et logiciels informatiques, et il existe une exemption fiscale réciproque sur les revenus issus des services maritimes.  De plus, au cours des prochaines années, le gouvernement de Hong Kong renoncera au paiement des dividendes de la Mass Transit Company (MTRC) afin de l'aider à financer une liaison ferroviaire vers le parc d'attraction de Disneyland.

Tableau IV.1

Structure économique et emploi, 1997-2002

(pourcentage)


1997
1998
1999
2000
2001
2002

Part des principaux secteurs dans le PIB 
100,0
100,0
100,1
100,0
100,0
100,0

(par rapport aux prix actuels, sur la base des dépenses) (pour cent)







Agriculture et pêche
0,1
0,1
0,1
0,1
..
..

Secteur minier
0,0
0,0
0,0
0,0
..
..

Secteur manufacturier
6,0
5,6
5,4
5,5
..
..

Électricité, gaz et eau
2,2
2,7
2,8
2,8
..
..

Services
91,6
91,5
92,3
92,4
..
..

Construction
5,4
5,6
5,4
5,0
..
..

Commerce, restauration et hôtellerie
23,7
22,9
23,0
24,3
..
..

Transports, communications, services aux entreprises et aux particuliers
8,5
8,6
8,9
9,6
..
..

Services de financement, services d'assurance, services immobiliers et services fournis aux entreprises
24,4
22,4
21,8
21,6
..
..

Services collectifs, sociaux et personnels
16,7
18,5
20,0
19,8
..
..

Propriété de locaux
12,9
13,6
13,2
12,1
..
..

Autresa
0,1
0,1
-0,5
-0,8
..
..

Part dans l'emploi (pour cent)b,c,d
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0

Secteur manufacturier
14,0
12,2
11,4
10,4
6,5
6,1

Services
85,1
86,9
87,7
88,7
93,5
93,9

Construction
9,6
9,8
9,2
9,4
9,2
9,2

Commerce de gros et de détail, restauration et hôtellerie
30,4
30,5
30,0
30,6
32,3
32,1

Transports, entreposage et communications
10,9
11,2
10,9
11,1
11,1
11,0

Services de financement, services d'assurance, services immobiliers et services fournis aux entreprises
12,8
13,1
14,1
14,1
15,0
15,1

Services collectifs, sociaux et personnels
21,4
22,3
23,5
23,5
25,1
25,6

Autres
0,9
0,9
0,9
0,8
0,8
0,9

..
Non disponible.

a
Les autres incluent l'ajustement pour les services d'intermédiation financière mesurés indirectement, les taxes sur la production et les importations et les écarts statistiques.

b
Les chiffres ont trait aux estimations de l'emploi composite.

c
Il peut y avoir un léger écart entre la somme des différents postes et le total en raison de l'arrondi.

d
Les chiffres pour 2002 concernent le premier trimestre.

Source:
Département du recensement et des statistiques, Hong Kong Annual/Monthly Digest of Statistics (publications diverses);  et données communiquées par les autorités de Hong Kong, Chine.

Agriculture

3. La contribution de l'agriculture et de la pêche au PIB est restée stable depuis 1998 à 0,1 pour cent (tableau IV.1).  L'intervention du gouvernement dans les marchés agricoles autres que le riz est minimale.  Hong Kong, Chine n'a accordé aucun soutien interne ni subvention à l'exportation au cours de la période 1998-2001.
  Le gouvernement, tout en étant responsable de la fourniture des infrastructures de base et du soutien technique nécessaires au développement de procédés agricoles modernes, efficaces et sans danger pour l'environnement, laisse dans une large mesure les producteurs s'adapter aux forces de marché.  Le Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement est chargé de promouvoir l'adoption de nouvelles méthodes de production et d'aider les producteurs à tirer parti des nouvelles possibilités de marché.
  Le gouvernement n'offre aucune incitation matérielle ni financière visant à encourager le changement des méthodes de production.  Toutefois, les agriculteurs intéressés peuvent demander des conseils auprès du Département et visiter la station expérimentale afin d'obtenir des renseignements et une assistance techniques.  Le Département gère également trois fonds permettant de répondre aux demandes de crédit des agriculteurs;  quelque 17,5 millions de dollars HK ont été prêtés à ces derniers en 2000/01 (tableau AIV.1).  Des aides gratuites d'urgence ont également été mises à leur disposition.  Les autorités indiquent que ces fonds sont financés par des ressources non gouvernementales.

4. les importations de plantes et d'animaux sont inspectées à la frontière afin de mettre en œuvre des contrôles stricts destinés à prévenir l'introduction et la propagation des maladies des animaux et les organismes nuisibles pour les végétaux et à réglementer l'utilisation de pesticides et de produits chimiques dans la production agricole.  L'Ordonnance sur les pesticides (chapitre 133 modifié en 2000 et en 2002) a été mise en place en 1997 afin de réglementer l'importation, la fabrication, l'emballage, l'étiquetage et la vente de pesticides à Hong Kong, Chine.
  De nouvelles réglementations visant à renforcer le contrôle des résidus chimiques dans les aliments et les animaux destinés à la consommation humaine ont été promulguées le 31 décembre 2001.
  L'agriculture est régie par une série de licences et de permis
 nécessaires, entre autres, pour faire le commerce d'animaux, élever du bétail et faire fonctionner une laiterie. 

5. Le système de contrôle des importations de riz reste en vigueur jusqu'à janvier 2003;  il a pour objet d'assurer un approvisionnement régulier et suffisant et un stock de réserve pour les situations d'urgence.  Les détenteurs de stocks (importateurs) doivent être enregistrés auprès du Directeur général du commerce et de l'industrie.
  Les importations de riz sont soumises à un système de contingentement réglementé par des licences d'importation.  Seuls les détenteurs de stocks (importateurs) peuvent bénéficier d'une licence d'importation de riz pour la consommation locale.
  Jusqu'en septembre 1997, les contingents étaient attribués à chaque détenteur sur la base de leurs importations passées. Depuis, un système de contingents facultatifs a été mis en place.
  Selon ce système, les contingents d'importation sont attribués aux détenteurs de stocks (importateurs) en fonction du nombre d'unités contingentaires de base.
  Le détenteur de stocks (importateur) doit importer un contingent minimum fixe.  À ce jour, le contingent fixe est de 30 pour cent du contingent de base.  Outre le contingent fixe, le détenteur peut choisir d'importer davantage (c'est‑à‑dire, le contingent facultatif).

6. Depuis le précédent examen de Hong Kong, Chine en 1998, le Département du commerce et de l'industrie a mis en place, en consultation avec le Comité consultatif du riz, plusieurs mesures destinées à libéraliser progressivement le système de contrôle des importations de riz.  Ce dernier sera démantelé en janvier 2003, lorsque les contingents d'importation seront éliminés et les importations pleinement libéralisées.  Seul un stock de réserve limité couvrant la consommation pendant 15 jours (environ 13 500 tonnes) sera maintenu afin de faire face à tout imprévu.  Les importateurs devront être enregistrés pour pouvoir importer du riz destiné au stock de réserve.  Toutefois, les critères d'enregistrement des importateurs seront totalement assouplis grâce à la levée de toutes les prescriptions en matière de capital et de financement.  Toute partie intéressée inscrite au registre du commerce pourra être enregistrée en tant qu'importateur.
 

7. D'une manière générale, depuis la libéralisation du système de contrôle des importations de riz qui a débuté en 1998, le prix de détail du riz a, en termes nominaux, suivi la baisse du prix c.a.f.;  néanmoins, la majoration est restée élevée et a même augmenté, conséquence possible des coûts fixes élevés du maintien de la réserve (graphique IV.1).  Cela peut être également attribué à l'absence de concurrence dans la distribution au détail à Hong Kong, Chine.
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8. La pêche contribue de manière importante à l'économie de Hong Kong, Chine grâce à l'approvisionnement stable en poisson du marché local.  Environ 90 pour cent des prises se font dans les eaux extraterritoriales de Hong Kong, Chine.  En 2000, l'industrie a produit environ 157 000 tonnes de produits de la pêche;  environ 97 000 tonnes ont été consommées localement et le reste a été déchargé hors de Hong Kong, Chine ou exporté.  L'industrie de l'aquaculture est également importante.
  Afin de préserver les ressources halieutiques, une série de mesures a été proposée, parmi lesquelles la mise en place d'un système de permis de pêche et la désignation de zones de protection des pêcheries.  Les pêcheurs et les pisciculteurs reçoivent aide financière et soutien technique.  De plus, le Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement leur propose des prêts à faible taux d'intérêt par l'intermédiaire de cinq fonds (tableau AIV.1);  une aide est également possible grâce au Fonds d'aide d'urgence.
  Les autorités indiquent que ces fonds sont principalement financés par des sources non gouvernementales.  Au 31 mars 2002, les taux d'intérêt applicables à la Caisse de prêt de l'Office de commercialisation des produits de la pêche, au World Refuge Year Loan Fund et à la coopérative pour la Caisse de prêts American Relief Everywhere Loan Fund étaient de 2,88 pour cent pour les pêcheurs et de 1,38 pour cent pour les sociétés coopératives enregistrées et leurs membres, bien au-dessous du "meilleur taux de prêt" de 5,13 pour cent.

9. La commercialisation du poisson marin frais est strictement réglementée à Hong Kong, Chine.  Au titre de l'Ordonnance sur les poissons marins (commercialisation) (chapitre 291), tous les poissons marins frais (excepté le poisson vivant) doivent être débarqués et vendus sur les marchés de poissons en gros exploités par l'Office de commercialisation des produits de la pêche pour des motifs sanitaires et de protection de l'environnement.  De plus, il faut un permis délivré par le Directeur de la commercialisation pour pouvoir transporter par terre ou par eau toute quantité de poisson marin frais supérieure à 60 kg.  Les contrevenants à ces règlements sont passibles d'une amende maximale 10 000 dollars HK et d'un emprisonnement pouvant aller jusqu'à six mois.
  

2) Secteur manufacturier

10. Le transfert des opérations de fabrication à faible valeur ajoutée vers la Chine continentale, qui a démarré dans les années 80, a accéléré le développement des opérations de fabrication demandant davantage de connaissances et ayant une valeur ajoutée plus forte à Hong Kong, Chine.  Le secteur manufacturier a représenté 5,5 pour cent du PIB en 2000 et a offert un emploi à 10,4 pour cent de la population active;  ces chiffres indiquent que la productivité de la main‑d'œuvre dans le secteur manufacturier est inférieure au niveau global du Territoire.  Le secteur reste orienté vers l'exportation;  les exportations de produits manufacturés (nationaux) ont représenté quelque 93 pour cent des exportations totales de marchandises (nationales) en 2001
;  les textiles et les vêtements, et les machines et le matériel électrique (y compris le matériel de télécommunication et l'électronique) ont été les principaux produits d'exportation.

11. En 2000, l'industrie des textiles et des vêtements a représenté environ 19,9 pour cent du PIB du secteur manufacturier et le plus grand nombre d'emplois dans ce secteur.
  Elle reste une source importante de devises (47,8 pour cent des exportations totales de marchandises en 2000).
  Les exportations de textiles et de vêtements vers le Canada, l'Union européenne et les États-Unis sont soumises à des restrictions qui seront éliminées progressivement d'ici au 1er janvier 2005.
  Le mécanisme d'attribution des contingents n'a pas changé depuis 1990 (chapitre III).
  La suppression de ces contingents, conjuguée à l'accession de la Chine à l'OMC, devrait avoir un effet défavorable sur les exportations (nationales) de textiles et de vêtements de Hong Kong.
  D'après une série de simulations (basée sur un modèle informatisé d'équilibre général), on pense que le volume de production en Chine continentale continuera à se développer par rapport à celui de Hong Kong, Chine.  Les entreprises de textiles et de vêtements de Hong Kong pourraient tirer avantage de leurs investissements en Chine continentale, mais les exportations (nationales) de ces articles devraient diminuer.
  

12. Le secteur manufacturier, à l'instar d'autres secteurs, continue à être dominé par les petites et moyennes entreprises (PME).
  En mars 2002, 98,7 pour cent des entreprises du secteur manufacturier étaient considérées comme des PME et elles représentaient 63,96 du total des emplois dans ce secteur.
  Malgré l'importance des PME dans le secteur, il n'existe aucune donnée concernant leur contribution à la production ou à la valeur ajoutée.

3) Services

13. Les sous-secteurs de services les plus importants de Hong Kong, Chine sont le commerce de gros, de détail et d'import-export, la restauration et l'hôtellerie, qui représentent 26,4 pour cent du PIB, et les finances, l'assurance et l'immobilier qui représentent 23,7 pour cent.  La contribution directe du tourisme récepteur  au PIB est de 2,2 pour cent.  Toutefois, le tourisme contribue au PIB grâce à plusieurs autres sous-secteurs de services.  Le secteur des services employait environ 94 pour cent de la population active en 2002, et il est également une source majeure de recettes en devises.

14. La Liste d'engagements spécifiques présentée par la RASHK au titre de l'AGCS ne contient aucune limitation horizontale.
  Les engagements spécifiques de la RASHK couvrent les services suivants:  services financiers;  services fournis aux entreprises;  services de communication (y compris les télécommunications);  construction et services d'ingénierie connexes;  services de distribution;  tourisme et services liés aux voyages;  services récréatifs, culturels et sportifs;  et services de transport maritime.
  Hong Kong, Chine a accepté les quatrième et cinquième Protocoles annexés à l'AGCS, qui sont entrés en vigueur respectivement les 5 février 1998 et 1er mars 1999.

15. La RASHK garantit le traitement de la nation la plus favorisée (NPF) à tous les Membres de l'OMC.  Il existait au départ une exception au principe du traitement NPF relative à la réciprocité en matière de fourniture de services bancaires, qui a été retirée par la suite (c'est-à-dire que la prescription de réciprocité ne s'applique pas aux banques étrangères constituées dans d'autres pays Membres de l'OMC).
  Hong Kong, Chine ne participe à aucun accord préférentiel concernant le commerce des services.  Toutefois, elle négocie actuellement des accords de libre-échange, qui incluent le commerce de services, avec la Nouvelle-Zélande et la Chine continentale.

ii) Services financiers

a) Activités bancaires

16. Le secteur bancaire jour un rôle important dans l'économie de la RASHK, avec quelque 8,5 pour cent du PIB (au coût des facteurs) en 2001.  Les banques de Hong Kong, Chine ont su se relever de la crise financière asiatique.  La qualité de leurs actifs et leurs résultats d'exploitation ont commencé à s'améliorer en 2000, avec la diminution des frais liés aux créances douteuses et du pourcentage des prêts improductifs (tableau IV.2).  Néanmoins, selon l'Autorité monétaire de Hong Kong (HKMA), le milieu de la banque est devenu plus concurrentiel et plus difficile.  On attribue cela aux possibilités de prêt limitées, conséquence de la faiblesse de l'économie nationale et du marasme du marché immobilier.
  En 2001, la situation est restée difficile pour le secteur bancaire, les banques ayant à faire face à la faiblesse des économies nationale et mondiale et à un contexte inhabituel de taux d'intérêt bas.  La série de baisses des taux d'intérêt survenue au cours de l'année, qui a réduit les taux d'intérêt en dollar HK jusqu'à des niveaux inconnus dans le passé, a rendu le service de la dette plus abordable pour les emprunteurs, aidant ainsi à protéger la qualité des actifs des banques.  Toutefois, les baisses des taux d'intérêt n'ont pas stimulé la demande de prêts intérieure, qui reste modeste.
  La qualité des actifs des banques de dépôt a continué à s'améliorer au cours du premier semestre de 2002.

17. Malgré le grand nombre de banques, la structure du secteur est quasi oligopolistique:  en 2000 (de janvier à juin), les trois plus grandes banques de dépôt détenaient quelque 55 pour cent de tous les actifs et les dix plus grandes en détenaient 83 pour cent (tableau IV.2).  L'entente sur les taux applicables aux dépôts, supprimée récemment, a peut-être contribué à limiter la concurrence.

Tableau IV.2

a)  Structure du secteur bancaire, 1998-2001

1998
1999
2000
2001

Banques agréées





Constituées à Hong Kong
31
31
31
29

Constituées hors Hong Kong
141
125
123
118

Banques à agrément restreint





Constituées à Hong Kong
35
33
28
29

Constituées hors Hong Kong
25
25
20
20

Sociétés de dépôt





Constituées à Hong Kong
99
71
61
54

Constituées hors Hong Kong
2
0
0
0

Toutes institutions agréées
333
285
263
250

Bureaux de représentation locaux
141
127
118
111

b)  Taux de recouvrement du secteur bancaire, 1998-2001

(Pourcentage)


Toutes institutions agréées

Banques de dépôta


1998
1999
2000
2001

1998
1999
2000
2001

Qualité des actifs










Frais liés aux créances douteuses du total des actifs
0,45
0,64
0,26
0,20

0,60
0,76
0,44
0,40

Prêts improductifs (non conformes, douteux et irrécouvrables)
5,27
7,24
6,08
5,73

7,70
10,14
7,26
6,53

Mesures de concentration 










Part des actifs des:










Trois plus grandes banques
25,0
27,3
30,6
31,6

57,1
56,0
56,0
55,2

Dix plus grandes banques
50,5
51,6
51,1
52,2

82,9
83,0
83,3
82,8

a
Les banques de dépôts incluent toutes les banques locales plus quelques banques de dépôt étrangères.

Source:
Rapport du FMI sur les économies nationales n° 01/146, août 2001 basé sur le rapport annuel de la HKMA, Bulletins statistiques mensuels;  et Secrétariat de l'OMC.

18. Les institutions autorisées par la HKMA à réaliser des opérations de banque ou d'acceptation de dépôts sont appelées "institutions agréées" au titre de l'Ordonnance sur les opérations bancaires.  Il existe trois types d'institutions bancaires (c'est-à-dire d'institutions agréées) à Hong Kong, Chine:  les banques agréées, les banques à agrément restreint
, et les sociétés de dépôt.
  Seules les banques agréées sont autorisées à effectuer des opérations bancaires pour les particuliers.
  La principale différence entre les banques agréées d'une part et les banques à agrément restreint et les sociétés de dépôt d'autre part est le capital minimum et l'échéance des dépôts qu'elles sont autorisées à recevoir.  Les institutions non autorisées sont des bureaux de représentation de banques, compagnies d'assurance, fonds communs de placement, courtiers en valeurs immobilières ou sociétés de financement étrangers.
   Les banques agréées, les banques à agrément restreint et les sociétés de dépôt peuvent exercer des activités d'assurances si elles y sont autorisées par la Direction des affaires d'assurance.

19. Une banque locale est une institution constituée à Hong Kong, Chine.  Les banques locales doivent avoir l'autorisation de la HKMA pour exercer des activités de banques ou de sociétés de dépôt.  Elles doivent avoir une licence pour fonctionner et sont soumises à une prescription d'actifs minimum de 3 milliards de dollars HK pour les dépôts des clients et de 4 milliards de dollars HK pour le total des actifs.

20. Sous réserve de l'approbation de la HKMA, une banque étrangère peut être autorisée à s'implanter sur le marché de la RASHK:  en rachetant une banque existante constituée localement ayant des droits d'agence;  en créant une agence sous forme de banque agréée ou de banque à agrément restreint;  ou en exploitant une filiale sous forme de banque agréée, de banque à agrément restreint ou de société de dépôt.  Les banques constituées à l'étranger peuvent également installer des bureaux de représentation dans la RASHK mais il est interdit à ces bureaux de recevoir des dépôts et d'avoir des activités bancaires en général
;  ils ne peuvent avoir qu'un rôle de liaison entre les clients et la banque.

21. Les conditions d'octroi des licences demandées par les banques étrangères pour ouvrir une agence à Hong Kong, Chine sous forme de banque agréée ou de banque à agrément restreint ont été assouplies en mai 2002.  La prescription de 16 milliards de dollars EU d'actifs minimum pour les banques constituées à l'étranger a été ramenée au niveau des banques constituées localement (3 milliards de dollars HK pour les dépôts de clients et 4 milliards de dollars HK pour le total des actifs).  De plus, la politique générale qui consistait à exiger d'une banque étrangère qu'elle ait un bureau de représentation local pendant un à deux ans minimum afin d'acquérir une expérience suffisante a été abandonnée.  Les autorités ont indiqué que la "règle de l'établissement unique", qui limitait les banques étrangères (agréées depuis 1978) et les banques à agrément restreint constituées à l'étranger (agréées depuis 1990) à n'exercer leurs activités que dans un seul bâtiment a d'abord été assouplie à trois bâtiments en septembre 1999, puis complètement éliminée en novembre 2001.

22. Les banques étrangères peuvent demander une licence pour ouvrir une filiale avec des droits d'agence en RASHK, sous forme de banque agréée, de banque à agrément restreint ou de société de dépôt.  Pour obtenir une licence de banque agréée, l'institution doit avoir été une société de dépôt ou une banque à agrément limité (ou une combinaison des deux) pendant au moins trois années consécutives.  La HKMA exige généralement que les institutions qui demandent une licence de banque à agrément restreint ou de société de dépôt appartiennent au moins à 50 pour cent à une banque convenablement dirigée (c'est-à-dire dont le directeur a respecté les principes fondamentaux pour un contrôle bancaire efficace, publiés par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire).

23. De 1981 à 1994/95, les taux d'intérêt sur les dépôts en banque en dollars HK inférieurs à 500 000 dollars HK étaient soumis aux règles sur les taux d'intérêt appliquées par l'Association des banques de Hong Kong (HKAB).
  En 1994/95, la HKMA a entrepris de libéraliser le système, en commençant par les taux d'intérêt sur les dépôts à terme de moins de sept jours.  Les taux d'intérêt sur les comptes d'épargne et les comptes courants ont été libéralisés en deux phases en 2000 et en 2001.  Les banques peuvent désormais se concurrencer librement en ce qui concerne les dépôts.  D'après les autorités, la déréglementation a permis d'encourager l'innovation dans le secteur bancaire.  Malgré la libéralisation des taux d'intérêt, l'écart entre le taux des comptes d'épargne et le "meilleur" taux de prêt est dans une fourchette étroite de 4,75 à 4,97 pour cent depuis 1997 (graphique IV.2).
  Cela peut laisser penser que les taux d'intérêt continuent à être administrés.  Les autorités ont indiqué que la marge d'intérêt nette moyenne des banques de détail était une meilleure mesure de la concurrence entre les banques que l'écart susmentionné.
  Toutefois, la marge d'intérêt nette n'a pas beaucoup varié depuis 1997, se situant entre 1,85 et 2,33 pour cent.

24. Les autorités pensent que différents facteurs ont permis aux banques de la RASHK de sortir relativement indemnes de la crise asiatique, dont les suivants:  de bonnes politiques macro‑économiques;  les actions prises en temps voulu par les autorités durant la crise, grâce auxquelles les bilans des banques n'ont pas été trop affectés
;  le système de réglementation moderne de la RASHK, une solide loi sur les faillites et des procédures répressives efficaces;  et la tradition de la RASHK en matière de pratiques bancaires prudentes et de disciplines de marché rigoureuses.  Au moment de la crise, les banques étaient bien capitalisées, avec des ratios de liquidité élevés et une bonne qualité des actifs.
  Il n'y a pas de banques d'État ni de prêts consentis sur instruction des pouvoirs publics en RASHK.
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b) Assurance

25. Au 10 juin 2002, il y avait 203 compagnies d'assurance agréées à Hong Kong, Chine:  48 compagnies d'assurance à long terme, 137 compagnies d'assurance IARD et 18 compagnies à activités multiples.  Plus de la moitié des compagnies agréées sont constituées hors du Territoire, dont 23 aux États-Unis, qui occupent le premier rang.  En 2001, le montant brut des primes encaissées a représenté 76 milliards de dollars HK, soit environ 6 pour cent du PIB de la RASHK.
  

26. L'Ordonnance sur les compagnies d'assurance prévoit un régime réglementaire détaillé concernant le contrôle prudentiel des compagnies d'assurance et des intermédiaires de l'assurance à Hong Kong, Chine.  Le Bureau du Directeur des assurances est chargé d'appliquer l'Ordonnance, le Directeur des assurances exerçant la Direction des affaires d'assurance.  Tout assureur souhaitant exercer des activités d'assurance à Hong Kong, Chine ou à partir de Hong Kong, Chine doit obtenir une autorisation de la Direction des affaires d'assurance.  Les critères d'agrément sont énoncés dans l'Ordonnance sur les compagnies d'assurance et dans les Directives en matière d'agrément publiées par la Direction.  Les compagnies d'assurance agréées doivent satisfaire à des prescriptions financières minimales (c'est-à-dire un capital libéré minimal et une marge de solvabilité requise);  les autorités ont indiqué qu'il n'existait pas de traitement différencié entre les candidats nationaux et étrangers à cet égard.
  Les administrateurs et les contrôleurs des compagnies agréées doivent satisfaire aux critères de compétence, par exemple avoir les titres universitaires et l'expérience professionnelle minimum.  Les mêmes critères s'appliquent aux demandeurs nationaux et étrangers.  La Direction des affaires d'assurances contrôle la situation financière des assureurs agréés en examinant leurs états financiers et leurs déclarations annuels. 

27. La présence commerciale à Hong Kong, Chine doit prendre la forme d'une filiale, d'une succursale ou d'un bureau de représentation.  Toutefois, les bureaux de représentation ne peuvent pratiquer eux-mêmes l'assurance (c'est-à-dire rédiger un contrat d'assurance ou faire du démarchage).
  Le directeur général désigné comme étant l'assureur agréé doit résider en RASHK.  Les autorités indiquent que les cotisations d'assurance-vie et les cotisations aux régimes privés de retraite perçues par les institutions financières ainsi que les prestations qui en résultent sont soumis au même régime fiscal, que l'institution soit nationale ou étrangère.

28. Les intermédiaires de l'assurance doivent posséder les qualifications et expérience minimales requises.  Au titre du Programme d'assurance de la qualité des intermédiaires de l'assurance mis en place le 1er janvier 2000, tous les intermédiaires (c'est-à-dire les agents d'assurance et les courtiers), leurs directeurs généraux et leurs représentants techniques doivent passer l'examen d'aptitude, sauf s'ils en sont dispensés.  Ils doivent également suivre un programme de perfectionnement professionnel continu pour pouvoir être réenregistrés.  Les mêmes règles et prescriptions s'appliquent aux intermédiaires nationaux et étrangers.  L'application de la réglementation des intermédiaires d'assurance est essentiellement du ressort du Bureau d'enregistrement des agents d'assurance qui veille au respect de la discipline des agents d'assurance, tandis que la Confédération des courtiers d'assurance de Hong Kong et l'Association professionnelle des courtiers d'assurance ont en charge la réglementation de leurs membres.  Ces organes, approuvés par la Direction des affaires d'assurance, sont responsables, entre autres, du respect des critères d'admission, de l'enregistrement et de l'examen des réclamations. 

29. Les résidents de Hong Kong, Chine peuvent acheter des produits d'assurance auprès d'assureurs établis à l'étranger, à l'exception de l'assurance légale au tiers pour les véhicules et les navires et de l'assurance d'indemnisation des salariés par les employeurs, qui doivent être contractées auprès d'un assureur agréé en RASHK.
  

iii) Télécommunications

30. Hong Kong, Chine a un marché des télécommunications très sophistiqué, qui a été un facteur important dans son développement comme centre commercial et financier de premier plan.  L'objectif du gouvernement est que le Territoire puisse fournir des services de télécommunication de haute qualité à des prix compétitifs.  Depuis 1995, le secteur a donc été progressivement libéralisé et la concurrence instaurée.  Il n'y a pas de limitation à la participation étrangère au capital ou à la propriété étrangère, ni aucune autre restriction en matière d'IED dans le marché des télécommunications.  Toutefois, afin de favoriser la concurrence, le gouvernement peut imposer des limites concernant la participation croisée dans tout secteur particulier
;  selon les autorités, cette disposition n'a jamais été appliquée.  À ce jour, il n'y a aucune limitation au traitement national.  L'Ordonnance sur le téléphone, qui stipulait que les directeurs de la Compagnie des téléphones de Hong Kong devaient être des résidents de bonne foi de Hong Kong, Chine, a été abrogée en 2000.  Les prescriptions en matière de "nationalité" pour le personnel d'encadrement et le personnel administratif de Hong Kong Telecom International (maintenant Reach Networks Hong Kong Limited) ont également été supprimées.  

31. En 2001, il y avait environ 5 millions de téléphones desservis par plus de 3,9 millions de lignes inter-standards (tableau IV.3).  En 2001, la densité était de 73,1 téléphones ou 58 lignes pour 100 habitants, soit la plus élevée du monde.  Une large gamme de services de télécopie et de transmission de données est disponible à Hong Kong, Chine;  en mai 2002, il y avait plus de 412 000 lignes de télécopieur.  De plus, à la même date, le nombre d'abonnés au service mobile atteignait 5,8 millions, soit un taux de pénétration d'environ 85 pour cent.
 

Tableau IV.3

Services des télécommunication à Hong Kong, Chine, 1998-2002

1998
1999
2000
2001
2002

Nombre de lignes de téléphone 






- installées au cours de la période
850 743
933 518
931 518
1 011 102
..

- en service à la fin de la période
3 707 524
3 838 735
3 945 574
3 925 774
3 885 032

- résidentielles
2 158 857
2 190 134
2 209 518
2 161 151
2 144 786

- commerciales
1 548 667
1 648 601
1 736 056
1 764 623
1 740 246

Lignes de téléphone principales pour 100 habitants
56,4
58,0
58,3
58
57,5

Nombre de demandesa






- reçues au cours de la périodeb
1 052 571
1 030 192
1 018 593
..
..

- en attente à la fin de la périodeb
3 376
8 042
7 062
..
..

Abonnés au radiotéléphone mobile public à la fin de l'année






Hors cartes SIM à prépaiement
2 767 941
3 650 238
4 173 318
4 256 422
4 237 943

Y compris cartes SIM à prépaiement
2 898 077
3 989 750
5 234 370
5 701 686
5 808 089

..
Non disponible.

a
Les chiffres désignent le nombre de lignes inter-standards nécessaires à l'installation.

b
Depuis 2001, les chiffres ne sont plus rassemblés par le Bureau de la Direction des télécommunications. 

Source:
Département du recensement et des statistiques, Hong Kong Annual/Monthly Digest of Statistics (publications diverses), Région administrative spéciale de Hong Kong;  et Union internationale des télécommunications (données sur les lignes de téléphone pour 100 habitants).

32. L'Administration des télécommunications (TA) supervise la réglementation du secteur;  l'Ordonnance des télécommunication régit la mise en place et le fonctionnement de tous les services de télécommunication.  La TA est secondée par le Bureau de la Direction des télécommunications, organisme gouvernemental indépendant.  Le Bureau de la Direction des télécommunication est dirigé par le Directeur général des télécommunications, également désigné comme l'Administrateur des télécommunications au titre de l'Ordonnance des télécommunications pour remplir certaines fonctions légales dans trois domaines principaux:  la réglementation technique et économique des services de télécommunication;  la gestion du spectre des fréquences radio et la coordination satellite;  et les services de conseil et de planification destinés à d'autres départements gouvernementaux.
 Le Bureau de la Direction des télécommunication est également chargé de contrôler la concurrence sur le marché des télécommunications.
  Cinq comités consultatifs ont été créés afin d'étudier les questions réglementaires et de permettre à l'industrie, aux consommateurs et au Bureau d'échanger des idées.

33. L'Ordonnance sur les télécommunications a été modifiée en juin 2000.  Les principales modifications sont les suivantes:  dispositions visant à favoriser la concurrence dans les services de télécommunication;  création d'une commission de recours en matière de télécommunications (dispositions régissant la concurrence);  précisions sur certaines dispositions concernant l'accès aux terres et le raccordement pour les opérateurs du service des télécommunications;  simplification des procédures de licences;  et octroi à l'organisme de réglementation officiel d'un pouvoir juridique pour certaines questions techniques (gestion du spectre radio et normes).

34. Au titre de l'Ordonnance sur les télécommunication de 2000 (modification), il est interdit aux opérateurs agréés d'avoir une conduite visant à empêcher ou à restreindre substantiellement la concurrence sur le marché des télécommunications.  L'opérateur agréé qui occupe une position dominante doit également observer les dispositions prises contre l'abus de pouvoir et la discrimination par les prix.  Il doit aussi obtenir une approbation préalable du Bureau de la Direction des télécommunications pour élaborer les tarifs des nouveaux services et réviser les tarifs existants.  Le Bureau de la Direction des télécommunications est chargé d'enquêter sur toutes les plaintes concernant des activités anticoncurrentielles.  Les amendes pour conduite anticoncurrentielle sur le marché des télécommunications ont augmenté;  elles peuvent inclure la suspension de licences.  Les voies de recours civiles sont maintenant accessibles à toute personne lésée par une pratique anticoncurrentielle.  La conduite anticoncurrentielle est également empêchée/contrôlée grâce aux licences accordées aux opérateurs.  Depuis 1998, quatre cas de pratique anticoncurrentielle ont été constatés;  dans deux d'entre eux, des amendes ont été infligées à l'opérateur en position dominante. 
35. La libéralisation progressive du marché des télécommunications a débuté en 1995 avec l'introduction de la concurrence dans le marché local des télécommunications fixes.  En 1999, le gouvernement a annoncé une libéralisation accrue du marché.  En conséquence, la plupart des secteurs du marché des télécommunications ont été libéralisés (encadré IV.1).  Le marché local des télécommunications fixes sera pleinement libéralisé au 1er janvier 2003.
  Cela signifie qu'il n'y aura plus de limitation concernant le nombre de licences à délivrer ou les dates de présentation des demandes.  Les prescriptions en matière de cautionnement de bonne exécution et de dépenses d'investissement seront également supprimées.

Encadré IV.1:  Services de télécommunication:  structure du marché et libéralisation

Services locaux de réseaux de télécommunication fixe:  le marché local des télécommunications fixes a été libéralisé en 1995, lorsque trois nouveaux opérateurs sur réseau hertzien ont été agréés pour concurrencer la Cable & Wireless HKT.  Au début de 2000, cinq autres licences d'exploitation des réseaux hertziens ont été délivrées, ainsi qu'une licence permettant à la Hong Kong Cable TV de fournir des services de télécommunication (en utilisant la technologie du modem par câble).  Il existe dix opérateurs locaux de télécommunication fixe.  Malgré l'entrée sur le marché de nouvelles compagnies, PCCWHKT (auparavant Cable & Wireless HKT Ltd.) est l'exploitant local dominant parmi les dix opérateurs agréés.

Services internationaux de télécommunication:  Cable & Wireless HKT International Limited (CWHKTI) s'est vu accorder une licence exclusive de 25 ans pour fournir certains circuits et services extérieurs de télécommunication en 1981 (c'est-à-dire jusqu'en 2006).  À la suite d'un accord intervenu entre le gouvernement et Cable & Wireless HKT Limited et son groupe de sociétés (y compris la CWHKTI), la CWHKTI a restitué sa licence exclusive en mars 1998.  En janvier 1999, le gouvernement a libéralisé le marché extérieur des services.  En janvier 2000, le marché des installations extérieures a été libéralisé.  En juin 2002, la Direction des télécommunications avait délivré 213 licences pour les services extérieurs de télécommunication, huit licences pour les services extérieurs RTF basés sur les satellites et 17 licences pour les services extérieurs RTF basés sur le câble.

Marché de la téléphonie mobile:  les services de téléphonie mobile ont été ouverts à la concurrence dès leur introduction au milieu des années 80.  Il y a six opérateurs à Hong Kong, Chine.  L'introduction du service de transférabilité des numéros de téléphone mobile le 1er mars 1999 a favorisé une concurrence accrue parmi les opérateurs de réseaux mobiles car elle permet aux utilisateurs de garder leurs numéros de téléphones lorsqu'ils changent d'opérateur.  En octobre 2001, quatre autres licences ont été délivrées pour les services de téléphonie mobile de troisième génération (3G).  Selon le cadre réglementaire de l'accès ouvert au réseau et afin de favoriser la concurrence, les opérateurs agréés 3G doivent ouvrir au moins 30 pour cent de leur capacité de réseau aux opérateurs de réseau virtuel mobile non affiliés et aux fournisseurs de contenu.

Source:  Gouvernement de Hong Kong, Chine.

36. Les licences sont obligatoires pour toute activité de services publics de télécommunication.  Si une demande satisfait aux critères, une licence est accordée quelle que soit la nationalité des personnes qui possèdent ou dirigent la société.
  Les nouveaux services de télécommunication ne peuvent pas être fournis sans l'approbation préalable de la Direction des télécommunications.

37. Selon les autorités, les tarifs des services de télécommunication sont fixés par le marché.  Toutefois, afin d'empêcher le fournisseur en position dominante d'abuser de son pouvoir sur le marché, la Direction des télécommunications exige qu'il obtienne une approbation pour les tarifs nouveaux ou révisés conformément aux conditions du contrat de licence du fournisseur ayant une position dominante.  Elle rejette les propositions de tarif visant à empêcher ou à restreindre substantiellement la concurrence.  Par exemple, en janvier 2000, l'organisme de surveillance des télécommunications de Hong Kong a lancé une enquête afin de déterminer si les opérateurs de téléphonie mobile avaient enfreint une condition de licence qui leur interdisait tout accord collusoire sur les prix (ils avaient annoncé une augmentation simultanée des tarifs).
  Le Bureau de la direction avait l'intention d'enjoindre aux six opérateurs de services de téléphonie mobile de ne pas mettre en œuvre l'augmentation des tarifs, mais cela s'est révélé inutile, car les opérateurs sont rapidement revenus sur leur décision.  Il a adressé une lettre d'avertissement aux opérateurs leur rappelant qu'ils devaient se conformer aux obligations en matière de licences, dont l'une consiste à ne pas exercer d'activités ayant pour but ou pour effet de limiter substantiellement la concurrence.

38. Hong Kong, Chine n'a conclu aucun accord intergouvernemental ou bilatéral en rapport avec la fourniture de réseaux et services de télécommunications de base.

iv) Transports

a) Transports aériens

39. Hong Kong, Chine reste un centre d'aviation international et régional de tout premier plan.  Les exportations des services de transport aérien ont représenté 42 milliards de dollars HK en 2001 (13 pour cent de toutes les exportations de services).  Le sous-secteur du transport aérien employait environ 0,8 pour cent de la population active totale en 2001.  Le fret aérien a compté pour moins de 1 pour cent dans le tonnage du fret total traité par Hong Kong, Chine en 2001, mais sa part en valeur a été de plus de 27 pour cent.  Environ un tiers des produits nationaux exportés par Hong Kong, Chine ont été transportés par voie aérienne en 2001, contre un quart en 1980.

40. Le nouvel aéroport de Chek Lap Kok, qui a ouvert en juillet 1998, est devenu l'un des principaux aéroports internationaux du monde avec 2,07 millions de tonnes de fret et 32 millions de passagers en 2001 (tableau IV.4).
  L'aéroport peut traiter 3 millions de tonnes de fret et 45 millions de passagers par an;  sa capacité devrait atteindre 9,5 millions de tonnes de fret et 87,3 millions de passagers par an lorsqu'il sera pleinement développé.  Son aérogare de marchandises est la plus importante du monde.

Tableau IV.4

Transports aériens, 1997-2001


1997
1998
1999
2000
2001

Débit de chargement et de déchargement de marchandises (millions de tonnes)
1,79
1,63
1,97
2,24
2,07

Nombre de passagers (millions)
28,3
27,2
29,1
33,4
32,0


Pourcentage annuel de variation

Acheminement total de fret
14,3
-8,8
21,2
13,5
-7,4

Entrée 
14,4
-7,8
8,6
13,2
-6,1

Sortie 
14,1
-9,8
32,7
13,7
-8,4

Source:
Conseil portuaire et maritime de Hong Kong, Summary Statistics on Port Traffic in Hong Kong.

41. Les activités fret et passagers de l'industrie du transport aérien se chevauchent puisque plus de 50 pour cent du fret aérien de Hong Kong est transporté dans les bagages de soute des aéronefs destinés au transport des passagers plutôt que dans des avions-cargos.  Les transporteurs réguliers et non réguliers transportent à la fois du fret et des passagers.  Il existe deux principaux types de fret:  le fret express et le fret lourd.  Ce dernier représente environ 95 pour cent en tonnage et 85 pour cent en valeur du fret traité par Hong Kong.

42. Depuis 1998, il n'y a pas eu de changement de la politique, des lois ou des réglementations concernant la fourniture des services aériens ou l'investissement dans ces services.  La Branche de développement économique du Bureau du développement économique et du travail est toujours chargée de la politique des transports aériens et des négociations relatives aux services aériens.  Elle travaille également avec l'Administration aéroportuaire, un organe de droit public qui exploite et entretient l'aéroport international de Hong Kong.  Le gouvernement est le seul actionnaire de l'Administration aéroportuaire mais le Conseil d'administration est autonome.

43. Pour être désignée comme compagnie aérienne de Hong Kong assurant des services aériens (au départ et à destination de Hong Kong, Chine), une compagnie doit être constituée en société et avoir son établissement principal à Hong Kong, Chine, et posséder un certificat d'opérateur aérien délivré par le Département de l'aviation civile.  Quatre compagnies aériennes ont leur base à Hong Kong, Chine:  Cathay Pacific Airways
, Hong Kong Dragon Airlines, Air Hong Kong et Metrojet Ltd.
  Les compagnies aériennes désignées de Hong Kong n'ont pas d'accès exclusif à certaines routes ni de monopole sur les services d'escales et elles ne bénéficient d'aucune subvention ou autre type de soutien. 

44. La fourniture des services aériens réguliers est régie par un réseau d'accords bilatéraux relatifs aux services aériens et de conventions entre Hong Kong, Chine et ses partenaires.  En février 2002, le gouvernement de la RASHK avait signé 50 accords relatifs aux services aériens.  Une compagnie de Hong Kong voulant assurer des services aériens réguliers doit obtenir une autorisation d'exploitation de route auprès de la Direction des licences de transport aérien (ATLA), un organisme de droit public indépendant.  Lorsqu'elle a obtenu son autorisation, elle remplit les conditions pour être désignée compagnie de Hong Kong par le gouvernement de la RASHK au titre de l'accord relatif aux services aériens pertinent et pour se voir attribuer des droits de trafic.
  En général, une seule compagnie de Hong Kong est désignée pour une route donnée, et c'est ordinairement la compagnie agréée en premier par l'ATLA pour cette route.  Toutefois, dans certaines circonstances, plusieurs compagnies de Hong Kong peuvent être désignées sur une route donnée.
  Hong Kong, Chine n'a signé aucun accord "ciel ouvert".

45. Des accords sont conclus au titre des accords bilatéraux relatifs aux services aériens concernant l'échange de droits de trafic.  Selon les autorités, il n'existe aucune mesure discriminatoire à l'encontre des compagnies aériennes étrangères.  Toutefois, les compagnies qui ne sont pas des compagnies désignées de Hong Kong et qui souhaitent exploiter des services aériens réguliers entre Hong Kong, Chine et un pays étranger doivent satisfaire à toutes les prescriptions dans leur pays d'enregistrement et obtenir un permis d'exploitation auprès du Directeur de l'aviation civile.
  Les créneaux d'aéroport sont attribués par un coordonnateur des horaires, actuellement Cathay Pacific Airways, qui est nommé et supervisé par le Directeur de l'aviation civile.  Les compagnies aériennes régulières qui envisagent d'avoir une activité à Hong Kong, Chine doivent demander un créneau au coordonateur des horaires.  Si la demande ne peut pas être acceptée, le coordonnateur propose le ou les créneaux disponibles les plus proches pour le vol en question.  Les compagnies peuvent également faire appel devant le Directeur général de l'aviation civile si elles estiment que les créneaux n'ont pas été attribués d'une manière équitable et transparente.

46. À la fin de l'année 2001, 66 compagnies aériennes de transport de passagers régulières et 16 non régulières opéraient à Hong Kong, Chine
;  17 d'entre elles assuraient également des services réguliers de fret.  De plus, 13 compagnies internationales offraient uniquement des services de fret.

47. Les compagnies aériennes sont tenues de notifier au gouvernement de la RASHK les tarifs qu'elles envisagent.  Conformément aux dispositions des accords bilatéraux relatifs aux services aériens, elles ne peuvent appliquer que les tarifs qu'elles ont déposés auprès des autorités aéronautiques concernées et qui ont été approuvés par ces dernières.

48. Il n'existe aucune restriction concernant l'investissement étranger dans les services logistiques tels que l'approvisionnement des avions en carburant, l'entretien des pistes, le traitement du fret aérien et la restauration à bord à l'aéroport international de Hong Kong.  Ces services sont assurés par des sociétés privées qui détiennent des franchises octroyées par l'Administration aéroportuaire à l'issue d'un appel d'offres public. Il existe plus de dix franchisés (tous constitués à Hong Kong) fournissant des services à l'aéroport international de Hong Kong.  L'Administration aéroportuaire évalue régulièrement les demandes de services et introduit, si nécessaire, de nouveaux exploitants.  Sous réserve de considérations opérationnelles telles que l'espace et l'efficacité, les compagnies aériennes peuvent également demander l'autorisation d'assurer elles-mêmes ces services;  selon les autorités, ces demandes sont examinées en fonction de critères objectifs et non discriminatoires. 

b) Transports maritimes

49. Le transport maritime est d'une importance vitale pour Hong Kong, Chine car il traite plus de 80 pour cent du fret extérieur du Territoire.  Le port de Hong Kong continue à être l'un des ports à conteneurs les plus actifs au monde, avec 17,8 millions d'EVP (équivalents 20 pieds) en 2001, dont 73 pour cent de fret maritime (tableau IV.5).
  Sur le total du fret maritime, 48 millions de tonnes (37 pour cent) étaient des marchandises en transbordement, la plupart à destination ou au départ de la Chine continentale.  La durée de transbordement du fret expédié de l'étranger vers le delta de la rivière des Perles via Hong Kong, Chine a été ramenée de deux jours à moins de 24 heures.
  La baisse du fret maritime en 2001 a été attribuée à la récession économique mondiale. 

50. Le fret maritime à destination et en provenance de Hong Kong, Chine est transporté par navires de ligne et des vraquiers.  De nombreuses grandes routes relèvent des conférences maritimes (accords entre les principales compagnies maritimes relatifs aux tarifs et aux voyages).  Hong Kong, Chine est desservie par quelque 200 compagnies maritimes.  Les cargaisons conteneurisées prédominent sur le marché des navires de ligne à Hong Kong, Chine.

51. Le commerce par voie fluviale est le mode de transport extérieur qui a connu la plus forte croissance ces dernières années (de 1999 à 2001), avec une augmentation de 8,8 pour cent en 2001 (tableau IV.5).  La croissance rapide du trafic fluvial est attribuée aux marchandises à l'exportation provenant de la région du delta de la rivière des Perles dans la province de Guangdong.  Comme pour le commerce maritime, malgré une faible baisse en 2001, le débit de chargement et de déchargement est passé de 128,2 millions de tonnes in 1999 à 130,7 millions de tonnes en 2001, soit une croissance annuelle moyenne d'environ 1 pour cent.  La rivière des Perles relie Hong Kong, Chine à de nombreux centres industriels de la Chine méridionale, qui est devenue la principale source de fret pour le territoire.  

52. Le port de Hong Kong appartient au gouvernement de Hong Kong, qui le gère.  Cependant, le secteur privé détient et gère la plupart des installations portuaires, le gouvernement supervisant l'élaboration des politiques portuaires et la gestion du trafic des navires.  La plupart des services auxiliaires sont également fournis par le secteur privé.  L'octroi des droits à assurer les services se fait "normalement" par appel d'offres public ou par accords privés, et des procédures non discriminatoires sont employées.
  Selon les autorités, il existe des procédures bien établies destinées à garantir l'ouverture et la transparence des appels d'offres publics.  Tous les terminaux pour conteneurs appartiennent à des sociétés privées qui les exploitent.  Ils sont au nombre de huit avec 18 postes d'amarrage au total, exploités par quatre consortiums privés.  Leur capacité combinée de chargement et de déchargement est d'environ 11,5 millions d'EVP par an.  Un nouveau terminal pour conteneurs est en cours de construction afin d'améliorer encore la capacité et l'efficacité de traitement du fret.

Tableau IV.5

Trafic du port de Hong Kong, Chine, 1997-2002

(Pourcentage, sauf indication contraire)

1997
1998
1999
2000
2001
2002a

Arrivées de navires (pourcentage annuel de variation)







Navires de haute mer
6,5
-6,3
-9,9
0,3
-0,9
2,2

Navires transporteurs de marchandises par voie fluviale
9,4
1,5
-7,4
3,3
-2,5
2,5

Transbordeurs à passagers par voie fluviale
1,4
-1,8
-7,8
-0,2
2,3
1,6

Acheminement total de fret (milliers d'EVP)
169 229 
167 170 
168 838 
174 642 
178 210 
91 632

dont:







Par mer (pour cent)
78,8
76,3
75,9
75,0
73,3
71,7

Par voie fluviale (pour cent)
21,2
23,7
24,1
25,0
26,7
28,3

Acheminement total de fret (pourcentage annuel de variation)
7,6
-1,2
1,0
3,4
2,0
3,4

Par mer 
5,9
-4,4
0,6
2,1
-0,2
0,6

Par voie fluviale
14,2
10,5
2,3
7,6
8,8
11,3

Débit de chargement et de déchargement de conteneurs (pourcentage annuel de variation)
8,2
1,4
11,2
11,6
-1,5
2,4

Pourcentage de conteneurisation pour le fret maritime
65,1
63,4
69,0
73,0
71,7
72,5

Expédition directe
46,7
44,1
46,9
49,1
45,7
58,5

Transbordement
96,9
96,9
95,0
94,6
92,6
95,0

..
Non disponible.

a
Janvier à juin.

Source:
Conseil portuaire et maritime de Hong Kong, Summary Statistics on Port Traffic in Hong Kong, Chine.

53. Le port de Hong Kong est confronté à une concurrence de plus en plus vive de la part des ports voisins.  Si l'on compare les coûts, les taxes de manutention au terminal du port de Hong Kong, Chine sont plus élevées qu'en Chine méridionale, de même que les coûts des transports routiers sont plus élevés qu'en Chine continentale.  Néanmoins, les commerçants continuent à faire confiance au port de Hong Kong en raison de sa productivité supérieure
, d'une fréquence d'escales plus élevée et de services logistiques très développés (y compris une administration des douanes efficace).
  De plus, les exportations de Guangdong, le principal moteur de croissance du trafic portuaire de la RASHK, ont progressé à un rythme annuel de 8 pour cent au cours de la période 1998-2001 et devraient progresser plus rapidement grâce à l'accession de la Chine à l'OMC.

54. Le trafic en transbordement a progressé à un rythme annuel de 12,2 pour cent au cours de la période 1999-2001.  Toutefois, avec le développement des installations de terminal à conteneurs en Chine continentale, une partie des marchandises en transbordement au départ et à destination de la côte est de la Chine sera vraisemblablement exportée directement par les ports chinois (Shanghai par exemple), qui se sont rapidement développés ces dernières années.  Le transbordement sera en outre concurrencé par les ports à moindre coût du Taipei chinois lorsque les relations entre la Chine continentale et le Taipei chinois seront pleinement libéralisées.
  Actuellement, les échanges entre le Taipei chinois et la Chine continentale passent par Hong Kong, Chine;  ils représentent 1 million d'EVP, soit 6 pour cent, du débit total de chargement et de déchargement de conteneurs.  On s'attend à ce que 50 pour cent du trafic qui transite normalement par le port de Hong Kong passe par des ports concurrents.

55. D'après les autorités, il n'y a pas eu de changement de la politique maritime de Hong Kong, Chine depuis 1998.  Le Bureau du développement économique et du travail supervise les politiques en matière de transport maritime et veille à ce qu'il y ait des mesures de sécurité appropriées.  Le Département de la marine en est l'autorité exécutive;  il gère le port de Hong Kong et administre le Registre maritime de Hong Kong.

56. Selon les autorités, il n'existe ni restriction en matière d'investissement étranger direct dans les installations portuaires et les services maritimes ni exception au traitement national.  Il n'y a pas non plus de limitation au nombre total de personnes physiques étrangères qui peuvent être employées dans le secteur du transport maritime ou par un fournisseur de services de transports maritimes.  L'entrée de toutes les catégories de personnel, excepté celles figurant sur la Liste de Hong Kong, est soumise à un examen des besoins économiques qui garantit, entre autres, que les ressortissants étrangers ont des compétences ou des connaissances qui ne sont pas immédiatement disponibles à Hong Kong, Chine et présentent un intérêt pour elle.

57. Les autorités ont indiqué qu'il n'y avait pas de restriction de l'accès au marché concernant la possibilité pour les entreprises de transport multimodal, les compagnies maritimes de transport de marchandises diverses et de vrac, les chargeurs et les intermédiaires de prendre ou offrir en location des camions, des véhicules sur rail ou des barges et les équipements connexes pour les expéditions de fret vers l'intérieur du pays.

58. Un navire doit être enregistré à Hong Kong, Chine pour battre pavillon de Hong Kong.  Les prescriptions d'enregistrement sont les suivantes:  une participation majoritaire dans le navire doit être détenue par un citoyen de Hong Kong, ou par une compagnie constituée à Hong Kong, ou par une société étrangère enregistrée à Hong Kong, Chine, ou le navire doit être affrété par une telle société;  un représentant, soit le propriétaire, soit une société gestionnaire de navires constituée à Hong Kong, doit être désigné pour le navire;  et la sécurité et les niveaux de pollution du navire doivent être satisfaisants.

59. Il n'existe pas de loi sur la concurrence ni de loi antitrust régissant les activités de transport maritime.  Le gouvernement fournit et gère un certain nombre de services/installations portuaires, y compris les bouées d'amarrage, le mouillage et les terminaux de transbordeurs, afin de préserver les intérêts des usagers du port et de veiller au respect des normes de sécurité et d'environnement.  Sur le plan de la réglementation, pour veiller au respect des règles de sécurité, le gouvernement est responsable de l'octroi des licences aux paquebots locaux.  Il réglemente et contrôle également les services de pilotage.

60. Le Conseil de la consommation a reçu deux plaintes sur lesquelles il a enquêté et qui alléguaient un comportement anticoncurrentiel de la part d'un groupement de compagnies maritimes fournissant des services à des chargeurs de Hong Kong.
  Ces plaintes portaient sur la façon dont les membres de groupements de compagnies maritimes concurrents avaient déterminé et imposé une "majoration pour appréciation du yen"
 et des frais de manutention terminale;  c'est ce qu'on appelle les "accords de conférences", une pratique courante dans le domaine du transport maritime international.  Dans le cas des frais de manutention terminale, par exemple, le Conseil des chargeurs de Hong Kong s'est plaint de ce que ces frais avaient été fixés à un taux uniformément élevé, de sorte que les chargeurs de Hong Kong payaient alors les frais de manutention terminale les plus élevés du monde.  Mais tandis qu'une comparaison des frais pour différents accords de compagnies maritimes entre différents ports dans la région appuyait la thèse selon laquelle les frais de manutention terminale à Hong Kong étaient relativement élevés, il n'a pas été possible au Conseil d'établir dans quelle mesure ils s'écartaient des prix de marchés concurrentiels.  Néanmoins, le Conseil a conclu que compte tenu de leur caractéristique d'entente sur les prix, "les accords de conférences" méritaient peut‑être davantage d'attention de la part du gouvernement, notant que d'autres économies à un stade de développement comparable avaient un dispositif de régulation destiné à surveiller en permanence de tels accords et à traiter les plaintes de la concurrence.  Compte tenu de l'approche sectorielle adoptée par le gouvernement en ce qui concerne la politique de la concurrence, le Conseil pense que la Commission portuaire et maritime, dont relève ce sous-secteur, devrait faciliter les négociations entre les chargeurs et les compagnies de navigation qui ont passé des accords, et instaurer un mécanisme pour évaluer de manière indépendante les effets des accords relatifs au transport maritime sur la concurrence.

v) Tourisme

61. Le tourisme contribue au PIB grâce à plusieurs sous-secteurs.  En 2000, la contribution directe du tourisme récepteur au PIB était estimée à environ 2,2 pour cent.
  En 2001, environ 3 pour cent de la population active était employée directement dans le secteur du tourisme récepteur.  Le nombre de visiteurs à Hong Kong, Chine est en augmentation depuis 1998 (tableau IV.6).  En 2001, Hong Kong, Chine a reçu 13,73 millions de visiteurs, soit une croissance de 5,1 pour cent par rapport à l'année précédente;  la plus grande partie est venue de Chine continentale (32,4 pour cent du total).  De même, la suppression en janvier 2002 du système de contingent concernant le régime des voyages en groupes à Hong Kong a eu pour conséquence une importante augmentation des visiteurs venant de Chine continentale (46,7 pour cent) au cours de la période janvier-mai 2002.  En outre, le tourisme en provenance d'Europe et des États-Unis a commencé à remonter après le ralentissement de 2001.  Malgré les incertitudes actuelles concernant la situation économique mondiale, le début de l'année 2002 a été bon pour l'industrie du tourisme avec l'arrivée de 6,33 millions de visiteurs au cours des cinq premiers mois, soit 14,2 pour cent de plus qu'au cours de la même période en 2001.  Le taux d'occupation des hôtels a été de 79 pour cent en moyenne en 2001;  la moyenne pour les quatre premiers mois de 2002 a été de 82 pour cent.  Pour toute l'année 2002, les arrivées de visiteurs devraient connaître une croissance de 7,9 pour cent par rapport à 2001.

Tableau IV.6

Tourisme, 1998-2001


1998
1999
2000
2001

Nombre de visiteurs  (en milliers)
10 160
11 328
13 059
13 725

Nombre de visiteurs par origine





Amériques
1 029
1 155
1 296
1 259

Europe, Afrique et Moyen-Orient
1 041
1 149
1 223
1 171

Australie, Nouvelle-Zélande et Pacifique Sud
333
361
417
387

Asie du Nord
1 125
1 465
1 755
1 762

Asie du Sud et Asie du Sud-Est
1 195
1 511
1 747
1 747

Taipei chinois
1 813
2 063
2 386
2 419

Macao, Chine
442
417
450
532

Chine continentale
2 597
3 206
3 786
4 449

Recettes totales provenant du tourisme (millions de dollars HK)
58 468
56 242
61 514
64 282

Dépenses des visiteurs par personne (dollars HK)
5 541
4 791
4 539
4 532


Taux de variation (pourcentage)

Visiteurs
-9,9
11,5
15,3
5,1

Recettes totales provenant du tourisme
-24,9
-3,8
9,4
4,5

Dépenses des visiteurs par personne
-17,5
-13,5
-5,3
-0,2

Source:
Office du tourisme de Hong Kong (2001),  A Statistical Review of Hong Kong Tourism 2001.

62. Le tourisme est, pour Hong Kong, Chine, l'une de ses principales sources de devises.  Le total des recettes provenant du tourisme a augmenté d'environ 4,5 pour cent par rapport à 2000 pour atteindre 64,3 milliards de dollars HK, soit l'équivalent d'environ 5 pour cent du PIB.  En 2001, la dépense moyenne des visiteurs par habitant a été de 4 532 dollars HK, en baisse de 0,2 pour cent par rapport à 2000 (tableau IV.6).  Le gouvernement a donc attaché une grande importance au développement de ce secteur.  Il a adopté une triple stratégie pour promouvoir le secteur:  amélioration des infrastructures, des installations et des produits du tourisme;  promotion de Hong Kong, Chine en tant que destination touristique;  et amélioration de la qualité des services.  Il s'attache également à développer des types de tourisme différents tels que le tourisme d'affaires, le tourisme familial, l'écotourisme et le tourisme culturel.
 

63. Depuis 1998, de nouvelles institutions gouvernementales ont été mises en place et des institutions existantes ont été modernisées afin de favoriser le développement du tourisme.  Il s'agit de la Commission du tourisme créée en 1999, et du Conseil du tourisme de Hong Kong (HKTB) qui a remplacé l'Association pour le tourisme de Hong Kong.

Outre l'aménagement de nouvelles attractions telles que Disneyland Hong Kong, le système de télécabine de Tung Chung et le Wetland Park de Hong Kong, des mesures ont été prises pour améliorer la qualité des produits touristiques existants.  La Commission du tourisme a lancé en 1999 un programme de services touristiques de qualité, afin de souligner l'importance de la qualité des services et à favoriser l'amélioration du niveau des services rendus par les détaillants et les restaurants.  En avril 2001, le Conseil du tourisme de Hong Kong a lancé une campagne de deux ans destinée à promouvoir Hong Kong, Chine sur les marchés étrangers.  Ces programmes et ces campagnes sont financés par le gouvernement.  Afin d'attirer davantage de visiteurs d'affaires à Hong Kong, Chine, un nouveau centre d'exposition international est prévu à l'aéroport (une coentreprise entre le gouvernement et le secteur privé).
  Des travaux ont également été engagés pour développer le Wetland Park de Hong Kong (financés par des fonds publics) à l'extrémité nord-ouest de Hong Kong, Chine;  ce projet est destiné à exploiter l'écosystème de Hong Kong. 

64. L'Ordonnance sur les agents de voyage (chapitre 218) a été promulguée en 1985 afin de réglementer l'activité des agents de voyage de tourisme émetteur par le biais d'un régime de licences.  En avril 2002, le Conseil législatif a adopté l'Ordonnance sur les agents de voyage (modification) qui prendra effet le 1er novembre 2002;  l'Ordonnance introduit des prescriptions de licence pour les personnes/sociétés exerçant une activité d'agent de voyage de tourisme récepteur.  La licence d'agent de voyage, délivrée par le gouvernement, permettra aux agents de voyage d'avoir des activités dans le tourisme émetteur et récepteur.  Les prescriptions de licence pour les agents de voyage de tourisme récepteur sont les mêmes que les prescriptions pour les agents de tourisme émetteur.  Les agents de voyage doivent respecter les codes de conduite, les directives et les instructions publiés périodiquement par le Conseil de l'industrie du tourisme de Hong Kong, une organisation d'agents de voyage.  Le régime de licence est ainsi complété par les réglementations du Conseil.  On envisage également d'introduire un système de certification au titre duquel tous les guides touristiques devront satisfaire à un examen et obtenir un certificat avant d'être employés.
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� Depuis les années 80, les services de soutien ont remplacé les industries manufacturières en tant que secteur à la croissance la plus rapide à Hong Kong et en Chine continentale (gouvernement de la RASHK, 2002a). 





� Hong Kong, Conseil portuaire et maritime (non daté) et gouvernement de la RASHK, (2002b).





� La part du secteur manufacturier dans le nombre total d'emplois a eu tendance à diminuer depuis les années 80, reculant de quelque 38 pour cent à 28 pour cent en 1990 et chutant à 6,1 pour cent en 2001 (gouvernement de la RASHK (2001b) et calculs du Secrétariat d'après les données du Département du recensement et des statistiques).





� Gouvernement de la RASHK (2002a).





� Financial Times, 10 juillet 2002.





� Documents de l'OMC G/AG/N/HKG/4 à 13 du 24 juillet 1998 au 8 février 2002. 





� Les nouvelles méthodes comprennent la production intensive de légumes sous serre dans une atmosphère contrôlée, l'agriculture biologique et le passage à la production de légumes de qualité supérieure.  Renseignements en ligne du Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement à l'adresse Internet suivante:  http://www.afcd.gov.hk/web/text/web/english/agriculture/agric/e.htm [4 juillet 2002].





� Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement (non daté a);  et chapitre 133, Lois de Hong Kong, Ordonnance sur les pesticides.  Disponible à l'adresse Internet suivante:  http://www.justice.gov.hk/home.htm [4 juillet 2002].





� Chapitre 139N, Lois de Hong Kong, réglementation sur la santé publique relative aux animaux, y compris les oiseaux, et sur les résidus chimiques.  Disponible à l'adresse Internet suivante: http://hklaw.ccgo.RASHKg/Home.htm [31 décembre 2001].





� Pour plus de renseignements, voir:  Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement à l'adresse Internet suivante:  http://www.afcd.gov.hk/web/text/web/english/public_info/ businese_info/permit/index.htm [4 juillet 2002].





� Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement (non daté b);  (non daté c);  et (non daté d).


� Jusqu'en juillet 2000, le détenteur de stock devait résider à Hong Kong, Chine et, dans le cas d'une société, 51 pour cent du capital devait être de Hong Kong.  Depuis, la seule prescription en matière d'enregistrement est un capital de 1,5 million de dollars HK et un crédit de 1,5 million auprès d'une banque.  Ces prescriptions disparaîtront en 2003.





� Il faut aussi une licence pour pouvoir réexporter du riz.





� OMC (1998).





� L'attribution des unités contingentaires de base se fait en fonction des opérations antérieures.





� D'ici au second semestre de 2002, toutes les parties intéressées seront invitées à s'inscrire en tant qu'importateurs de riz et pourront commencer leurs activités dès janvier 2003.





� Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement (non daté e).





� Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement (non daté f).





� Département de l'agriculture, des pêches et de la protection de l'environnement (non daté f).





� Les exportations de produits nationaux font référence aux produits fabriqués à Hong Kong, Chine par opposition aux produits réexportés.





� DSNU, base de données Comtrade (CTCI Rev.3).





� Gouvernement de la RASHK (2001b). 





� RASHK, Département du recensement et des statistiques.





� En 2002, les principaux marchés d'exportation pour les textiles et les vêtements ont été les États-Unis (43,47 pour cent), la Chine (24,7 pour cent) et l'UE (20,71 pour cent).





� GATT (1990) et GATT (1994).





� Au cours de la période 1998-2000 Hong Kong, Chine a été le troisième exportateur de vêtements du monde (DSNU, base de données Comtrade, CTCI Rev.3).





� Département du commerce et de l'industrie (2000).





� Une PME dans le secteur manufacturier est une entreprise de moins de 100 salariés. 





� En mars 2002, il y avait 294 634 PME établies à Hong Kong, Chine, dont 18 866 exerçaient leurs activités dans le secteur manufacturier.





� Document de l'OMC GATS/SC/39 du 15 avril 1994.





� Documents de l'OMC GATS/SC/39 du 15 avril 1994, GATS/SC/39/Suppl.2 du 11 avril 1997, et GATS/SC/39/Suppl.3 (26 février 1998); et S/L/30 du 12 septembre 1996. 





� Documents de l'OMC GATS/EL39 du 15 avril 1994 et GATS/EL/39/Suppl.1/Rev.1 du 28 juillet 1995.





� HKMA (2000).





� HKMA (2001b).





� HKMA (2002), publication d'août.





� Les taux d'intérêt applicables aux dépôts sont réglementés depuis 1964 (FMI, 2001a).  En avril 2000, le Conseil de la consommation a reçu des réclamations provenant de négociants concernant une augmentation des commissions d'opération pour le système "Easy Pay", une forme de service de paiements de masse.  Par la suite, le Conseil a publié un rapport dans lequel il concluait que l'augmentation des commissions d'opération était un exemple d'utilisation à mauvais escient du pouvoir sur le marché par l'opérateur du système "Easy Pay", qui ne courait pas le risque d'une pression concurrentielle dans la fourniture des services de réseau de cartes de paiement.  Le Conseil considérait qu'il devrait y avoir concurrence entre les membres du réseau de cartes de paiement et qu'il fallait plus de transparence et de responsabilité dans les opérations du réseau.  En réponse, la HKMA a réalisé un examen détaillé des services de paiements de masse à Hong Kong, Chine.  Achevé en 2001, l'examen recommandait une autoréglementation afin d'améliorer la concurrence des services de paiement de masse.  Il en résulte que la branche d'activité va établir des codes de pratique, qui comprendront des dispositions relatives aux pratiques anticoncurrentielles, et veiller au respect de ces codes, la HKMA surveillant apparemment la mise en œuvre générale (Conseil de la consommation, 2000).





� Les banques à agrément restreint peuvent:  accepter de la part du public des dépôts à vue, des dépôts à préavis et des dépôts à terme de toute échéance à condition qu'ils soient au moins égaux à 500 000 dollars HK;  souscrire des valeurs mobilières;  négocier des devises et d'autres valeurs mobilières;  et offrir des services de conseil financier en matière de valeurs mobilières, de fusions et d'acquisitions, de financement de l'innovation et d'activités bancaires privées (OMC, 1998).





� Les sociétés de dépôt ne peuvent accepter que des dépôts égaux ou supérieurs à 100 000 dollars HK ayant une échéance fixe d'au moins trois mois et elles peuvent également exercer diverses activités spécialisées telles que le crédit à la consommation et le crédit commercial, le crédit�bail et le commerce des valeurs mobilières (OMC, 1998).





� Selon l'Ordonnance sur les opérations bancaires, les "opérations bancaires" sont définies comme suit:  recevoir de la part du public sur des comptes courants, des comptes de dépôt, des comptes d'épargne ou d'autres comptes similaires de l'argent remboursable à vue ou dans un délai inférieur à trois mois;  et payer ou encaisser des chèques tirés ou remis par des clients.





� FMI (2001a).





� Document de l'OMC GATS/SC/39/Suppl.3 du 26 février 1998.





� Auparavant, les banques n'étaient autorisées à avoir des bureaux (un "bureau" comprend également des guichets automatiques ou des terminaux similaires) que dans un seul bâtiment, et pas plus de deux bureaux supplémentaires (à l'exclusion d'un guichet automatique ou d'un terminal similaire) dans un ou des bâtiments séparés.  Ces bureaux supplémentaires ne devaient pas comprendre plus d'un bureau régional et un bureau administratif (document de l'OMC GATS/SC/39/Suppl.3 du 26 février 1998).


� FMI (2000b).





� Le taux de rémunération de l'épargne est basé sur les taux maximaux découlant des règles sur les taux d'intérêt de l'Association des banques de Hong Kong avant la déréglementation et se rapporte au taux moyen indiqué par les grandes banques agréées après la déréglementation.  Le meilleur taux de prêt se rapporte au taux indiqué par la Hong Kong and Shanghai Banking Corporation Limited (renseignements communiqués par les autorités).





� La marge d'intérêt nette moyenne couvre:  les intérêts débiteurs relatifs à toutes les dettes productives d'intérêt, y compris, par exemple, les dépôts à terme, les emprunts interbancaires, etc.;  les intérêts perçus sur les prêts non basés sur des primes tels que les prêts aux grandes sociétés, dont les prix sont généralement fixés par rapport aux taux interbancaires (c'est-à-dire du taux interbancaire de Hong Kong);  les intérêts perçus ou dus sur les avoirs et les engagements en devises.  Elle prend également en compte l'incidence de la concurrence sur les marges des prêts basés sur des primes (par exemple les prix des hypothèques sur les immeubles d'habitation sont désormais fixés à environ la prime moins 2,5 pour cent plutôt que sur la prime plus 1,75 pour cent comme dans le passé).





� Ces actions ont consisté, entre autres, en une intervention sur le marché boursier destinée à décourager la spéculation et en un certain nombre de réformes techniques visant à renforcer le régime de caisse d'émission et à réduire au minimum la possibilité d'attaques spéculatives en 1998 (FMI, 2001a).





� En prévision d'éventuels bouleversements liés à la rétrocession à la Chine continentale, les banques de Hong Kong, Chine avaient conservé une part relativement importante d'actifs en liquide et suivi des pratiques de prêt modérées basées sur une évaluation prudente des garanties.  La rétrocession s'est faite en douceur, sans réaction négative du marché.  L'excédent de liquidité a toutefois aidé les banques à faire face au choc inattendu de la crise asiatique (FMI, 2001a).





� Données provisoires communiquées par les autorités.





� La marge de solvabilité minimale est de 22 millions de dollars HK pour les compagnies d'assurance à activités multiples ayant une activité d'assurance légale; de 20 millions pour les compagnies d'assurance IARD ayant une activité légale;  de 12 millions pour les compagnies à activités multiples sans activité d'assurance légale;  de 10 millions pour les compagnies d'assurance IARD sans activité d'assurance légale;  et de 2 millions pour les compagnies d'assurances captives et d'assurance-vie.





� Document de l'OMC GATS/SC/39/Suppl.3 du 26 février 1998.





� Document de l'OMC GATS/SC/39/Suppl.3 du 26 février 1998.





� Document de l'OMC S/NGBT/W/3/Add.16 du 21 octobre 1994.





� Gouvernement de la RASHK (2002d).





� Gouvernement de la RASHK (2002d).





� Les plaintes concernant le comportement anticoncurrentiel reçues par le Bureau de la Direction des télécommunications et les résultats des enquêtes sont affichés sur le site Internet du Bureau de la Direction des télécommunications à l'adresse suivante:  http://www.ofta.gov.hk.





� Comité consultatif des normes des télécommunications;  Comité consultatif du spectre radio;  Comité consultatif des utilisateurs et consommateurs de télécommunications;  Comité consultatif de la numérotation en matière de télécommunications;  et Comité de réclamation concernant la publicité par télécopie non sollicitée.





� Renseignements communiqués par les autorités de Hong Kong, Chine et par le gouvernement de la RASHK (non daté). 





� Administration des télécommunications de Hong Kong (2002).





� L'opérateur agréé n'est pas tenu de prendre des engagements concernant le montant du capital à investir ni de fournir un cautionnement de bonne exécution (c'est-à-dire un dépôt auprès d'un tiers qui émet une caution en faveur de l'autorité qui délivre les licences garantissant que la caution sera versée à ladite autorité si l'opérateur agréé n'honore pas ses engagements).





� Les directives pour obtenir une licence sont disponibles sur Internet à l'adresse suivante:  http://www.ofta.gov.hk/frameset/documents_index_eng.html.  Elles stipulent les renseignements requis et les critères d'évaluation de la demande.





� Financial Times, 4 janvier 2000 et 21 janvier 2000.





� Cette section s'inspire du Conseil de développement commercial de Hong Kong (2000-2002a).





� Selon Airports Council International, en 1999, Hong Kong figurait au premier rang pour le traitement du fret international et au cinquième pour celui des passagers internationaux.  Communiqués de presse de l'aéroport international de Hong Kong:  "Prix aéroport de fret de l'année 2002 pour l'aéroport international de Hong Kong", 20 mars 2002;  et  "l'aéroport international de Hong Kong désigné premier aéroport mondial pour la deuxième année consécutive", 8 mai 2002 [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.hkairport.com/eng/aboutus/pressrelease.jsp [1er juillet 2002].





� Le gouvernement détient des actions de Cathay Pacific Airways mais n'a aucun droit de gestion dans la compagnie.





� En février 2002, Air Hong Kong est devenu une filiale à 100 pour cent de Cathay Pacific Airways (Conseil du développement du commerce de Hong Kong, 2000-2002a).





� Gouvernement de la RASHK (2002e).


� Cela peut se produire lorsqu'on estime qu'il faut plus de concurrence dans l'intérêt du public et que le trafic est suffisant pour permettre à plus d'une compagnie aérienne de Hong Kong, en plus des compagnies étrangères, d'assurer des opérations substantielles;  ou lorsqu'une compagnie a été désignée pour une route mais choisit de ne pas la desservir ou a cessé de le faire ou n'assure pas les services de façon satisfaisante;  ou lorsque les services fournis par la compagnie candidate à la désignation sont différents de ceux fournis par la compagnie désignée opérant sur cette route (Gouvernement de la RASHK, 2002e).





� OMC (1998).





� Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2000-2002a).





� Cette section s'inspire du Conseil portuaire et maritime (non daté).





� Selon le Département de la marine, il y a à Hong Kong une arrivée ou un départ de navire toutes les 1,2 minute, un EVP traité toutes les deux secondes et un passager arrivant ou partant par transbordeur toutes les deux secondes (Conseil de développement du commerce de Hong Kong (2000-2002b).





� Gouvernement de la RASHK (2002f).





� Document de l'OMC S/NGMTS/W/2/Add.15 du 10 février 1995.





� Ils représentent des taux de croissance annuels moyens de 5,3 pour cent et 3,1 pour cent, respectivement, pour les première et deuxième décennies à partir de 2000.





� En 2001, 11,29 millions d'EVP au total ont été traités dans le port de conteneurs de Kwai Chung.  Les exploitants de terminaux ont réalisé 68 mouvements de grue de quai par heure et une moyenne de 50,4 mouvements par heure pour un navire. 





� Hong Kong, Conseil portuaire et maritime (non daté).





� Les échanges entre le Taipei chinois et la Chine continentale passent par Hong Kong, Chine parce que les échanges directs sont interdits depuis 1949.  La libéralisation du commerce entre la Chine continentale et le Taipei chinois devrait commencer aux environs de 2003�2004 (Hong Kong, Conseil portuaire et maritime, non daté). 





� Conseil de la consommation (2002).





� La majoration pour appréciation du yen consistait en une imposition uniforme appliquée par un porte-conteneurs régulier d'APL aux expéditions de fret en provenance du Japon pour se prémunir contre les risques de change indiqués par une association de compagnies maritimes dénommée Accord de concertation intra-asiatique (Intra�Asia Discussion Agreement), dont APL était un partenaire.  Il était allégué que la majoration était fixée par un "cartel" à un niveau plus élevé que ne le justifiaient les fluctuations des taux de change.





� Le Conseil de la consommation considère que ses recommandations sont généralement conformes aux principes sur lesquels reposent les recommandations contenues dans le récent Rapport de l'OCDE sur la politique de la concurrence dans le transport maritime international de lignes régulières.  On estimait dans ce dernier qu'il n'existait aucune preuve convaincante selon laquelle la pratique consistant à discuter et/ou fixer des taux et des majorations parmi les transporteurs concurrents générait plus d'avantages que de coûts pour les chargeurs et les consommateurs;  il était recommandé de ne pas étendre les dérogations antitrust limitées aux discussions sur la fixation des prix et les tarifs.





� Cette section s'inspire du document du gouvernement de la RASHK (2000) et (2002f).





� Ce chiffre inclut les revenus générés directement par les dépenses des visiteurs en achats, restaurants, hôtels, excursions locales, autres services personnels et transports aériens.  Jusqu'en 2000, aucune donnée n'était disponible sur la contribution directe du tourisme au PIB.





� Gouvernement de la RASHK (2000).





� Gouvernement de la RASHK (2002f).





� Gouvernement de la RASHK (2002f).








